
Massive Zuwanderung stoppen!

Jetzt Begrenzungs-Initiative 
unterschreiben.
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Les conséquence d'un Oui à 
l'initiative No-Billag

Limiter les dépenses pour les 
requérants d’asile déboutés

Les juges étrangers ne peuvent 
pas annuler un référendum

Signez maintenant 
l'initiative de limitation



Mon homonyme, Albert Bitzius, alias Jeremias Gotthelf, 
disait: « C’est à la maison que doit débuter ce qui va 
briller dans la patrie ». Cela vaut également pour notre 

parti. Et l’année 2018 sera une année particulièrement chargée. 

Il y aura des élections cantonales à Genève, à Berne, dans les 
Grisons, à Obwald, Nidwald, Glaris et Zoug. Et des élections 
communales à Zurich. Cela se présente plutôt bien car les gens 
ont été convaincus dans toutes les sections des objectifs et des 
mesures proposés par le parti suisse. Cela dit, seule une mise en 
œuvre en bonne et due forme nous conduira au succès. Le travail 
commence maintenant. Il faut attirer l’attention et répéter sans 
cesse les messages si l’on veut gagner. Je suis convaincu que 
l’UDC peut continuer à progresser. Je vous encourage à abor-
der des thèmes fédéraux au niveau cantonal également. Les par-
lements cantonaux peuvent influer directement sur la politique 
suisse via des initiatives cantonales. Nous devrons également 
tenir compte de la résistance des cantons dans le combat contre 
l’accord cadre voulu par l’UE, lequel prévoit l’adaptation auto-
matique du droit, des juges étrangers et des mesures de sanction 
unilatérales. Car les cantons aussi perdront des parts importantes 
de leur souveraineté. Engagez-vous donc également, en tant que 
candidats au Grand Conseil, en faveur de l’indépendance et de la 
liberté de la Suisse. C’est là notre meilleur atout car aucun autre 
parti n’est crédible à ce sujet.

Profitez également de la bataille qui s’annonce pour sou-
tenir l’initiative que nous venons de lancer en vue de gérer 
l’immigration. Commandez donc des feuilles de signatures. 
Lorsque les gens vous voient dans la rue en train de collecter 
des signatures, ils ont la preuve que vous travaillez pour notre 
pays et le parti. Ils ne manqueront pas non plus de vous accorder 
leur voix. La situation de départ est bonne, les sondages nous 
prédisent une croissance. Mais seuls les résultats des élections 
importent, et pas les sondages. C’est pourquoi je vous demande 
de tout donner pour que la Suisse reste la Suisse !

Albert Rösti, conseiller national, président de l'UDC Suisse

Le mot du président

Hop Genève, Berne, Grisons, Obwald, 
Nidwald, Glaris, Zoug et Zurich!

L'UDC dans les médias
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"Stop Doris" – pour que la 
Suisse évite la douche froide
Notre gouvernement fédéral a 
été largement débordé l’année 
dernière. Et l’UE n’a pas hésité à 
profiter froidement de ces faibles-
ses. Avec son accord cadre, qui 
est en fait un contrat colonial, la 
Commission européenne ne veut 
pas moins qu’imposer à la Suisse 
des juges étrangers et la reprise 
automatique du droit de l’Union 
européenne. Juncker a parlé d’un 
«traité d’amitié». Leuthard rayon-
nait. Cassis doit agir.

Roland Rino Büchel,
conseiller national,
Oberriet (SG)

La Commission européenne a, 
à la fin de l’année, décidé de 
traiter notre pays de manière 

largement discriminatoire. Quelle 
belle reconnaissance pour le milliard 
de la cohésion promis par le Conseil 
fédéral! Si l’on en croit les médias, la 
Berne fédérale a vivement réagi au 
comportement indicible de Bruxel-
les. Une réaction vive, vraiment? Je 
vois la chose différemment. Le Con-
seil fédéral a monté une petite mise 
en scène pour donner l’illusion d’une 
vive réaction. Le titre : «S’indigner 
avec Doris». 

Le coûteux petit-déjeuner de 
l’Internationale démocrate-chré-
tienne 
Un peu auparavant, Leuthard s’était 
trompée du tout au tout lors du petit 
déjeuner secret pris avec le représen-

tant de l’UE Juncker et le président du 
PDC, Gerhard Pfister. Entre le café et 
le croissant, l’UE promettait monts et 

merveilles pendant ce «mini-sommet 
démocrate-chrétien». Leuthard laissa 
entrevoir un versement volontaire de 
1,3 milliard de francs. Son collègue 
du Luxembourg ne l’en a pas moins 
roulée dans la farine, sans pitié. Que 
la représentante d’un parti qui pèse 
11,6% de l’électorat n’ait pas voulu 
inviter à ce petit-déjeuner les trois 
grands partis représentés au sein du 
Conseil fédéral, ni informer ce der-
nier de la séance, ne peut que me lais-
ser songeur.  

Au tour de Cassis, ministre des af-
faires étrangères
Notre ministre des affaires étrangères 
Ignazio Cassis doit prendre le relais 
et appuyer définitivement sur le bou-

ton « Stop Doris ». Il doit prendre en 
main le dossier de l’UE, autrement dit 
«procéder à un échange avec Doris». 
Et ce, aujourd’hui même, sans atten-
dre demain! Pourquoi?
L’accord cadre précédemment cité 
assassine notre démocratie directe, 
unique en son genre. Il faut réagir et 
lutter contre cela. Il convient de faire 
trois choses de toute urgence: premi-
èrement, le Conseil fédéral doit bien 
être bien clair avec Bruxelles et lui 
faire comprendre que le peuple suisse 
n’accepterait pas une telle soumission. 
Deuxièmement, Cassis doit définitive-
ment assécher le discours pro-européen 
des valets de l’UE issus du PDC et du 
PS. Et troisièmement, le Parlement doit 
refuser de verser ce milliard au nom de 
la cohésion. Sinon, nous risquons bien 
la douche froide avec Bruxelles. 

La majorité du Parlement et le Conseil fédéral sont soumis à un chantage de 
la part de l'UE. Non au versement de 1,3 milliard de francs à l'UE.

La présidente de la Confédération 
Doris Leuthard avec le président 
de la Commission européenne, 
Jean-Claude Juncker à Berne.

«L'accord-cadre assassine 
notre démocratie directe

«
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Pourquoi je soutiens No-
Billag avec conviction
Le peuple ne veut pas être mené par le 
bout du nez. Les Suissesses et les Suis-
ses veulent avoir leur mot à dire sur la 
manière dont est dépensée la somme 
de plus d'un milliard provenant de 
l'impôt sur les médias. Et le peuple ne 
veut pas être menacé par la ministre 
des médias et les fonctionnaires de la 
SSR. Or, c'est exactement ce qui se 
passe avant la votation sur l'initiative 
"No Billag". 

La SSR prend les gens pour des 
imbéciles. Elle arnaque les ci-
toyens et les PME et tente, par 

une lourde campagne de lobbyisme et 
de propagande financée par l'argent des 
contribuables, de faire peur au peuple. 
En votant oui à l'initiative No Billag, le 
peuple ne fait que tirer le frein de secours 
pour être pris au sérieux.

Oui à la SSR
Un oui à l'initiative No Billag ne pro-
voque absolument pas la disparition 
de la SSR. Principale entreprise du 
paysage médiatique suisse, la SSR 
continuera de jouer un rôle impor-
tant en termes de service public. Un 
oui à cette initiative lancerait enfin le 
débat sur le volume et le contenu du 
service public médiatique. Cela fait 
des années que la ministre des mé-
dias et les patrons de la SSR bloquent 
une discussion ouverte et honnête sur 
ce thème brûlant. L'initiative No Bil-
lag ne fait rien d'autre que d'exiger ce 
débat sur le service public dont notre 
pays a réellement besoin.

Le peuple n'a qu'à payer et à se taire
L'impôt sur les médias rapporte 
chaque année environ 1,3 milliard de 

francs à la SSR (niveau 2016). C'est 
dire que les prélèvements fiscaux pour 
la SSR correspondent à environ la moi-
tié des dépenses pour le réseau des 
routes nationales ou à environ la moi-
tié des dépenses totales suisses pour 
la formation professionnelle. Or, si le 
budget permettant à l'Etat d'assumer 
ses tâches est voté démocratiquement 
par le Parlement, les fonctionnaires 
de la SSR, donc des personnes sans 
aucune légitimité démocratique, peu-
vent disposer souverainement de plus 
d'un milliard d'argent des contribuab-
les. Durant la session d'hiver écoulée, 
les 246 élus du Parlement fédéral ont 
débattu du budget de la Confédéra-
tion, donc par exemple des dépenses 
pour l'agriculture, la sécurité nationa-
le et la formation. En revanche, ni le 
Parlement, ni le peuple n'ont un mot à 

Le produit de la redevance s'est élevé à 1,358 
milliard de francs suisses et la SSR continue 
de s'étendre encore et encore.

par Jean-François Rime, conseiller national, entrepreneur, président de l'USAM, Bulle (FR)
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dire concernant les milliards de francs 
d'argent des contribuables perçus par la 
SSR. Le peuple n'a qu'a payer et se taire. 
Nous autres Suissesses et Suisses, nous 
ne saurions accepter cette situation.
 
Le peuple suisse ne se laisse pas 
intimider. 
Dans la perspective de la votation sur 
l'initiative No Billag, la ministre des 
médias et la SSR s'efforcent de peindre 
la situation en noir. Pure tactique élec-
toraliste. En cas de oui à l'initiative No 
Billag, la SSR serait liquidée sans plan 
B, nous dit-on. Cette menace est lan-
cée par des fonctionnaires SSR gras-
sement payés qui règnent sur des chaî-
nes de radio prenant une part de 58,3% 
au marché; cette menace est émise par 
des fonctionnaires qui, grâce à des sa-
laires élevés, débauchent les meilleurs 
professionnels des médias privés et 
peuvent travailler avec une infrastruc-

ture largement amortie. La menace 
proférée par ces fonctionnaires, selon 
lesquels la SSR serait liquidée sans 
plan B, est tout simplement infondée 
en termes de gestion d'entreprise et 
c'est même un affront en termes démo-
cratiques. Il s'agit de fait d'une tentati-
ve de chantage exercée sur le peuple 
suisse par des fonctionnaires qui si-
mulent un refus de travailler. Car si 
la direction et les responsables straté-
giques d'un bijou comme la SSR sont 
incapables d'imaginer de nouvelles vi-
sions et idées entrepreneuriales, alors 
chaque franc d'argent des contribuables 
investi est un franc de trop.

Il n'appartient pas à la SSR de diriger 
la politique et le peuple, bien au con-
traire ! Cette vérité doit être rappelée 
avec vigueur par un Oui du peuple et 
des cantons à l'initiative No Billag le 4 
mars prochain.  

En tant que principale et plus impotante or-
ganisation faîtière des petites et moyennes 
entreprises, l'Union suisse des arts et méti-
ers (USAM), que préside le conseiller natio-
nal Jean-François Rime - ici au Palais fédéral 
à Berne -, s'engage activement en faveur de 
l'initiative No-Billag.

Service public sans arnaque Billag !

OUI SSR: 
No Billag OUINo Billag 

Arnaque Billag

Comité interpartis « No Billag OUI », Schwarztorstrasse 26, 3007 Berne no-billag-oui.ch

Le potentiel d'économie au sein 
de la SSR est important, c'est 
pourquoi elle n'a rien à craindre 
d'un Oui à No-Billag.
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Pourquoi une initiative pour 
une immigration modérée ?
Une prérogative essentielle d’un 
État de droit démocratique est 
de pouvoir déterminer souverai-
nement les conditions auxquel-
les des personnes extérieures 
peuvent entrer sur son territoire. 
Il en va de son développement 
harmonieux, de sa sécurité et fi-
nalement de sa survie politique, 
économique et culturelle. 

l’avenir du pays lui-même de manière 
circonstanciée ou s’il préfère se le fai-
re dicter par des mécanismes aveugles, 
voire des automatismes.

Les bilatéraux I sont en faveur de 
l’UE
Nos adversaires avancent le fait que 
si la libre-circulation tombe, les autres 
accords bilatéraux I tombent aussi en 
raison de la clause-guillotine (étrange 
nom pour un accord entre partenaires 
amicaux !). Or, sur les six accords res-
tants, cinq sont très nettement en faveur 
de l’UE et un seul (celui concernant les 
entraves au commerce) d’un égal avan-
tage pour les deux parties. Il est donc 
difficile d’imaginer, dans le cas où l’UE 
continuerait à refuser de renégocier 
l’accord sur la libre-circulation, que 
l’unanimité des 27 décide l’abrogation 
d’accords qui lui sont très favorables. 
De plus, la plupart de ces accords sont 
couverts par les règles de l’OMC.

Immigration d’accord – mais sous 
conditions
L’UDC soutient les accords bilatéraux, 
mais pas à n’importe quel prix. Elle sou-
tient la possibilité d’immigrer en Suisse, 

Une frontière qui laisse passer 
n’importe qui sans conditions 
ne correspond plus à sa mission 

essentielle : la perméabilité associée à 
un filtrage, tout comme l’est la peau hu-
maine pour nous, par exemple. La libre-
circulation, en dehors du fait qu’elle fra-
gilise les assurances sociales, engorge le 
pays, fait grimper le taux de chômage, 
ainsi que celui de la criminalité et des 
abus à l’aide sociale, souffre d’une tare 
essentielle : elle ne permet pas à la Suis-
se d’actionner souverainement un levier 
de régulation en fonction de ses intérêts 
propres et de sa situation sociale et éco-
nomique intérieure. Le peuple, cons-
cient de ce défaut et constatant l’afflux 
massif d’immigrants (550'000 citoyens 
de l'UE entre 2007 et 2016), mais aussi 
d’un grand nombre de personnes éco-
nomiquement non productives (31% à 
travers le regroupement familial), a ac-
cepté en 2014 l’initiative UDC contre 
l’immigration de masse. Or, la majorité 
politique au parlement, ignorant la vo-
lonté populaire, a décidé d’une mesure 
qui, loin de limiter l’immigration, aug-
mente encore la venue de main d’œuvre 
de l’UE. Tout ce que les Suisses y ont 
gagné, c’est un surplus de tracasseries 
bureaucratiques. Dès lors, il est essentiel 
de demander au peuple suisse à travers 
une initiative équilibrée, favorisant le 
dialogue, s’il veut pouvoir déterminer 

mais sous conditions. Or, tout citoyen 
faisant preuve de bon sens et de prag-
matisme dans ce domaine se trouve vi-
lipendé comme un hérétique remettant 
en cause un dogme intangible. La seu-
le chose intangible sur cette terre est la 
mort. La vie, elle, appartient à celui qui 
prend en compte les faits réels et non pas 
une idéologie aveugle. Nous faire croire 
que la disparition des frontières serait 
un gain de liberté est un leurre. Mieux 
vaut être libre dans un petit appartement 
que prisonnier dans une cellule luxueu-
se d’une énorme prison. Celui qui, au 
bord du gouffre, ôte la barrière et vous 
invite à étendre les bras pour vous envo-
ler comme un oiseau ne veut pas votre 
bien, mais vos biens. Le grand capital 
mondialisé s’attaque aux frontières et à 
la souveraineté des Etats-nation parce 
qu’il veut de la main d’œuvre bon-mar-
ché, corvéable à souhait et déplaçable, 
soumise aux seules lois du marché. La 
paupérisation des populations et les dé-
sordres qui suivent, il n’en a cure, tant 
qu’il peut augmenter honteusement ses 
bénéfices. Si vous voulez rester libres 
et souverains, signez et faites signer 
l’initiative UDC pour une immigration 
mesurée (initiative de limitation). 

Sommes-nous prêts à dépasser la 
barre des 10 millions d'habitants ?

La libre circulation de plus de 500 
millions de citoyens européens 
leur donne-t-elle le droit d'immigrer 
et de s'installer dans notre pays? 

En moyenne, n'y a-t-il pas plus de 
75‘000 étrangers qui immigrent en 
Suisse chaque année?

par Oskar Freysinger, anc. conseiller d'Etat, anc. conseiller national, vice-président de l'UDC Suisse, Savièse (VS)
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Pourquoi signer l'initiative 
de limitation? 

Écrivez votre témoignage 
en ligne

1 2 3

Participer
activement

Allez sur le site:
www.initiative-de-limitation.ch/

U

:

Ecrivez votre 
témoignage

3

Partagez votre
témoignage
sur Facebook

_

Les témoignages sur
www.initiative-de-limitation.ch



8 Réunion des cadres de l'UDC

«Conserver l’autodéter mination et la liberté»

Cette manifestation, bien fré-
quentée, a vu la participation de 
nombreux présidents de parti 

cantonaux, de secrétaires, de présidents 
de groupe, de conseillers nationaux et 
de conseillers aux Etats, de conseillers 
d’Etat et de juges fédéraux issus de notre 
parti. Pour commencer, les participants 
ont eu droit à l’intervention du corres-
pondant en Allemagne de la Télévision 
suisse alémanique, Adrian Arnold, qui a 
proposé une analyse de la situation poli-

tique chez notre voisin du nord. Ses pro-
pos concernant l’influence de l’AFD et 
du FDP n’ont pas manqué de susciter un 
vif intérêt chez les auditeurs. Ces derniers 
eurent ensuite droit à un exposé passion-
nant sur la libre circulation des personnes 
en Europe, exposé présenté par notre 
conseiller national Thomas Matter, qui a 
pu montrer de manière saisissante com-
ment la mauvaise conception de la libre 
circulation des personnes est de plus en 
plus pesante dans toute l’Europe, au point 
qu’elle a été à l’origine de la sortie de la 
Grande-Bretagne de l’UE. Elle a été in-
troduite par Bruxelles d’abord pour dis-
soudre les Etats et entraîner ensuite une 
baisse du niveau de vie dans des pays 
prospères comme la Suisse.

Magdalena Martullo, conseillère na-
tionale et entrepreneure, a, pour clore le 
sujet, présenté les impacts de la libre cir-

culation des personnes sur le marché du 
travail suisse. Un marché du travail libé-
ral basé sur la liberté de contracter entre 
les travailleurs et les employeurs a eu 
autrefois pour résultat la paix du travail, 
la confiance, une moindre influence des 
syndicats et de l’Etat, et donc une plus 
grande flexibilité ainsi que le bien-être.

L’introduction de la libre circulation des 
personnes a en revanche détruit les forces 
de notre place économique. Les mesures 
d’accompagnement ont entraîné un sur-
croît de bureaucratie et de réglementati-
on. Les conventions collectives ont plus 
que doublé depuis 2001, servant ainsi 
de machines à faire de l’argent pour les 
syndicats et les associations qui engran-
gent des millions de francs via les coti-
sations des travailleurs. On comprend 
donc pourquoi les syndicats et les par-
tis de gauche sont en faveur de la libre 

Am 5. und 6. Januar führte die SVP 
Schweiz wiederum die traditionelle 
Kadertagung in Bad Horn durch. Im 
Zentrum der diesjährigen Tagung 
stand der Erhalt unserer Selbstbe-
stimmung, die Personenfreizügigkeit 
mit der EU, die direkte Demokratie 
und damit unsere Freiheit.

L'UDC Suisse a de nouveau tenu sa traditionnelle réunion des cadres à Bad Horn. Un grand nombre de 
membres de toute la Suisse ont assisté à l'événement.

Les 5 et 6 janvier derniers, l’UDC 
Suisse a tenu son traditionnel 
séminaire des cadres à Bad Horn. 
Cette manifestation a été notam-
ment consacrée mainten au de 
notre autodétermination, à la libre 
circulation des personnes avec 
l’UE, à la démocratie directe et 
donc à notre liberté.
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«Conserver l’autodéter mination et la liberté»
circulation des personnes avec des me-
sures d’accompagnement, alors que les 
travailleurs et les entreprises se décour-
agent, étouffent sous la bureaucratie et 
que de plus en plus de travailleurs natio-
naux et étrangers finissent au chômage. 
Le mot de la fin de cette première jour-
née est revenu à notre conseiller fédéral 
Ueli Maurer. Il a fait appel aux membres 
du parti pour qu’ils se mobilisent et lut-
tent une fois de plus pour faire avancer 
nos intérêts et ceux de nos concitoyens.

Le samedi a été consacré en particulier 
au rapport entre le droit international non 
démocratique et le droit démocratique 
suisse. Valentin Landmann, avocat ré-
puté, ainsi que Martin Schubarth, ancien 
président du Tribunal fédéral, ont été un-
animes pour reconnaître que les droits de 
l’homme étaient ancrés dans notre consti-
tution longtemps avant que la convention 
européenne éponyme ait été établie. 

Le véritable problème réside dans la 
Cour européenne des droits de l’homme, 
laquelle outrepasse aujourd’hui mas-
sivement ses compétences et se mêle 
d’affaires internes aux Etats, qui ne la 

La conseillère nationale Magdalena Martullo, entrepreneure, a parlé 
de la libre circulation des personnes et de leurs effets néfastes sur le 
marché du travail suisse.

À la fin du premier jour, le conseil-
ler fédéral Ueli Maurer, chef du DFF, 
s'est adressé aux personnes présen-
tes avec passion et humour.

concernent en rien. Le conseiller natio-
nal Hans-Ueli Vogt a présenté ensuite 
dans un exposé passionnant comment 
notre initiative pour l’autodétermination 

aborde cette problématique, crée la sécu-
rité juridique et veille une fois de plus à 
ce que le droit démocratique suisse pré-
vale. Au terme de la journée, Christoph 
Blocher, notre stratège en chef, a fait une 
analyse de la situation, lancé un appel à 
la mobilisation et insisté sur les thèmes 
politiques les plus importants qui nous 
occuperont jusqu’aux élections de 2019.

Le président du parti et conseiller natio-
nal Albert Rösti a proposé enfin une syn-
thèse, tiré les enseignements nécessaires 
pour la suite du travail et conclu une ma-
nifestation qui s’est avérée une fois de 
plus très réussie. 

Gabriel Lüchinger,
secrétaire général
de l'UDC Suisse
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11Politique d'asile

Limiter les dépenses pour les 
requérants d’asile déboutés
La modification de la loi sur l’asile 
introduit des exigences plus éle-
vées concernant l’assignation 
des requérants d’asile dans un 
centre spécial pour les débou-
tés. En outre, les tribunaux doi-
vent concrétiser la notion de 
«menace grave». Ce qui ne man-
quera pas d’entraîner un surplus 
d’affaires juridiques inutiles et 
des coûts supplémentaires, et 
de donner un mauvais signal. Il 
faut donc garder la réglementa-
tion actuelle. 

Si cela n’était pas écrit noir sur blanc 
dans la nouvelle loi sur l’asile, on 
aurait de la peine à le croire: le Con-

seil fédéral et le Secrétariat d’Etat aux 
migrations (SEM) veulent assouplir les 
critères relatifs aux conditions où un re-
quérant d’asile doit être conduit dans un 
centre spécial pour les requérants débou-
tés.  

Les critères pour une mise en danger ou 
une entrave étaient effet clairement dé-
finis jusqu’ici, alors que la nouvelle loi 
sur l’asile ne parle plus que de « mettre 

en danger » ou « d’entraver considérable-
ment », et ce d’une manière très générale. 
Les tribunaux seront donc bien obligés 
d’interpréter ces notions au cas par cas, ce 
qui induira immanquablement des coûts 
supplémentaires ainsi qu’un ralentisse-
ment sensible des procédures, alors que 
celles-ci devraient être accélérées.  

On se demande automatiquement s’il 
s’agit d’intention ou d’inadvertance. 

Autrement dit, le SEM a-t-il fait preuve 
d’incompétence ou est-ce qu’il ne veut 
pas tout bonnement introduire d’autres 
avantages pour les requérants d’asile dé-
boutés? 

L’industrie de l’asile a le bras long au 
sein du SEM
Si l’on regarde d’où viennent les diri-
geants du SEM, alors on s’aperçoit bien 
vite l’intention qui se cache là derrière. Le 
« syndrome Mère Theresa de Caritas » 
ne cesse de se propager. Ce qui ne saurait 
étonner outre mesure car ces dirigeants, 
y compris la cheffe du département, 
ont tous été des cadres de l’industrie de 
l’asile!

Le directeur du SEM, le secrétaire d’Etat 
Mario Gattiker, était responsable du ser-
vice juridique chez Caritas. Sa rempla-
çante, Barbara Büschi, était quant à elle 
présidente de Caritas Berne. Esther Mau-
rer, qui occupe le poste de vice-directrice, 
était présidente de « Solidar Schweiz » 

(ancienne œuvre d’entraide) et a signé un 
appel pour que la Suisse accueille 50'000 
réfugiés. Mentionnons également que Si-
monetta Sommaruga, conseillère fédéra-
le, a été présidente de Swissaid pendant 5 
ans. Encore des questions?

L’UDC réclame le retour à l’ancien ré-
gime 
L’UDC se positionne contre ce renchéris-
sement et ce ralentissement de la pro-
cédure. Elle a présenté une motion à ce 
propos et réclame le retour à l’ancienne 
réglementation. Nous sommes curieux de 
voir si les représentantes et les représen-
tants du PLR et du PDC vont nous soute-
nir dans les commissions et au Parlement.

Andreas Glarner,
conseiller national,
Oberwil-Lieli (AG)

Environ 35'000 requérants d'asile vivent sur le dos des contribuables en 
Suisse.

«Le SEM veut tout bonne-
ment introduire d'autres 
avantages pour les re-
quérants déboutés.

«



7 Fragen an Ruedi Schläfli 
Ruedi Schläfli, warum haben 
Sie sich entschieden, das 
Rennen um die Nachfolge von 
Frau Garnier im Staatsrat 
anzutreten?

Mit meiner beruflichen, politischen 
und sportlichen Erfahrung denke ich, 
dass ich bestens für diese Heraus-   
forderung geeignet bin. Nach mehr als 
20 Jahren soll es endlich so weit sein, 
dass die SVP Freiburg wieder im 
Staatsrat vertreten ist.

Wenn Sie im März gewählt 
werden, werden Sie sicherlich 
für die Direktion Institutionen, 
Land- und Forstwirtschaft 
verantwortlich sein. Was wird 
Ihre Priorität sein?

Mein erstes Ziel wird es sein, Ruhe in 
die Direktion zu bringen, um dann 
schnell die heiklen Themen in der Di-
rektion zu behandeln, wie das Ober-
amt der Saane, den Bau des neuen 
Stalles in Grangeneuve, die Fischzucht 
von Estavayer-le-Lac und die Fusion 
von Gross-Freiburg.

Was sind Ihre Stärken für 
diese Funktion?

Wichtige Fähigkeiten und Stärken 
sind das Zuhören, meine Zweispra-
chigkeit, ich bin ein Praktiker, kann 
ein Team führen und habe gute 
Kenntnisse der wichtigsten Themen 
im Kanton und freue mich über neue 
Herausforderungen.

Schwinger haben oft einen 
starken Charakter und sind 
schlechte Verlierer. Trifft das 
auch auf Sie zu? Ist eine 
solche Kampflust mit einer 
Stellung eines Staatsrats in 
einem Kollegium vereinbar?

Schwinger haben keine Angst vor He-
rausforderungen. Als Schwinger habe 
ich Erfolge wie auch Niederlagen er-
lebt. Beides sind unverzichtbare Qua-
litäten in einer sportlichen, berufli-
chen und politischen Karriere, die 
meiner Meinung nach gut mit einer 
Position eines Staatsrats innerhalb ei-
nes Kollegiums vereinbar sind.

Ist die FDP-Kandidatur ge-
rechtfertigt? Die Partei hat 

18% Wähleranteil und hat 
bereits einen Vertreter im 
Staatsrat, während die SVP 
mit ihren 20% immer noch 
nicht vertreten ist?

Ich hätte es vorgezogen, allein ins 
Rennen  zu gehen. Jede Partei und je-
der Stimmbürger dieses Kantons hat 
jedoch das Recht, sich zur Wahl zu 
stellen. Das ist die Stärke unserer De-
mokratie.

Jeder erinnert sich an den 
Erfolg des Eidgenössischen 
Schwingfestes in Estavayer 
im 2016, zu dem Sie viel 
beigetragen haben. Was 
können Sie aus diesem Erfolg 
für den Alltag mitnehmen?

Es zeigt, dass der Kanton Freiburg die 
Mittel hat, große Herausforderungen 
anzunehmen und umzusetzen.

Ein letzter Satz um die Unent-
schlossenen davon zu über-
zeugen, Schläfli am 4. März 
zu wählen?

Ich bin ein Mann mit gesundem Men-
schenverstand, der mit seinen Über-
zeugungen sich für das Wohl der Frei-
burgerinnen und Freiburger einbringt.

12

12 UDC Fribourg

Ruedi Schläfli s’engage pour une 
politique réaliste, respectueuse 
et empreinte de bon sens en fa-

veur de toutes et tous; il saura avoir une 
visionpragmatique mais aussi futuriste 
pour le canton de Fribourg. Ses objec-
tifs seront d’octroyer aux PME et aux 
agriculteurs une liberté de fonctionne-

ment maximale avec un dévéloppement 
optimal. Il souhaite simplifier les pro-
cédures d’autorisations et administrati-
ves en général, encourager le système 
de formation dual, soutenir la mise en 
place d’une politique foncière active et 
efficace, préserver l’autonomie com-
munale et cantonale selon les principes 

du fédéralisme et mettre en oeuvre rapi-
dement la réforme de l’imposition des 
entreprises.

C'est pourquoi, le 4 mars prochain, 
votez et faites voter Ruedi Schläfli à 
l'élection complémentaire au Conseil 
d'Etat fribourgeois.



13L'initiative de l'autodétermination

Le Conseil fédéral n’aura pas besoin 
de chercher un texte à soumettre 
au peuple. Ce teste existe, c’est 

l’initiative UDC d’autodétermination. 
Notre initiative rappelle que la Constitu-
tion fédérale, et non les traités, constitue 
la source ultime du droit, elle interdit par 
conséquent à la Confédération de con-
tracter des obligations de droit internati-
onal en conflit potentiel avec la Consti-
tution et lui fait obligation d’adapter les 
traités existants à la Constitution et à ses 
évolutions. Le texte a été déposé le 12 
août 2016, le Conseil fédéral l’a déclaré 

Yves Nidegger,
conseiller national,
Genève (GE)

L’autodétermination – c’est 
la moindre des choses !

valable, puis transmis au parlement le 5 
juillet 2017 en lui recommandant de le 
rejeter sans contreprojet. Il ne manque 
donc que la prise de position des chamb-
res pour pouvoir voter.

La Constitution, ADN de l’Etat
ADN de l’Etat, la Constitution ne peut 
être adoptée ou modifiée que par le 
peuple et les cantons. En cas de modi-
fication, les lois doivent être adaptées de 
même que les engagements internatio-
naux. Seul le droit international impéra-
tif coutumier s’impose indépendamment 
des textes. 

L’idée d’une primauté générale du droit 
international sur celui des Etats est née 
dans les salles universitaires. Cette con-
ception a fait souche dans les esprits des 
étudiants soucieux de réussir leurs exa-
mens, ils l’ont popularisée dans leurs 
travaux pour devenir à leur tour profes-
seurs, ou juges ou juristes des adminis-
trations fédérales et cantonales. 

La démocratie directe est le levier 
contre la mondialisation
Alors que les frontières s’effacent sous 
la pression du droit international éco-
nomique, les peuples d’aujourd’hui rê-
vent de leviers politiques aptes à jugu-
ler la mondialisation. Ce levier existe 
en Suisse, c’est la démocratie directe. 
L’initiative d’autodétermination est donc 
nécessaire et elle vient à point nommé 
répondre à la question la plus actuelle et 
la plus importante qui se pose à la Suisse 
de 2018. 

Le Conseil fédéral veut que le peuple 
s’exprime en 2018 sur une adhésion 
de la Suisse à un accord institutionnel 
avec l’UE. Pour l’UDC, il n’y a aucun 
doute qu’un accord qui obligerait la 
Suisse à appliquer le droit de l’UE 
sous le contrôle d’une Cour étrangère 
violerait la Constitution, puisqu’elle 
mettrait fin à la souveraineté du pays 
et paralyserait la démocratie directe 
dans les domaines couverts par le droit 
de l’UE. 

La voix du peuple n'a pas plus de valeur 
pour l'UE que le papier toilette.



14 Politique de naturalisation

Genève, naturalisations à gogo
Le 1er janvier 2018 est entrée en 
vigueur la nouvelle loi sur la nati-
onalité, votée en 2014 et annon-
cées comme plus restrictive. Elle 
promettait que seuls les étrangers 
bien intégrés pourront obtenir le 
passeport suisse. Parmi les nou-
veautés, notons l’une d’entre elles: 
il n’y aura plus deux procédures si-
multanées (Commune, Confédéra-
tion), mais une procédure commu-
nale puis une procédure fédérale, 
la durée totale du traitement de dix-
huit mois restant inchangée.

A Genève, la situation actuelle est 
des plus préoccupantes pour 
celui qui attend d’une personne 

naturalisée qu’elle soit – au minimum – 
intégrée tout en respectant les délais du 
processus de naturalisation. 

Au niveau cantonal, ce sont 5’379 de-
mandes de naturalisation qui ont été 
déposées en 2016 et 5’970 en 2015, 
deux années il est vrai vertigineuses et 
exceptionnelles en la matière. Mais en 
réalité c’est encore plus de demandes 
qui sont déposées à l’Office cantonal de 
la population et des migrations (OCPM) 
qui refuse chaque année un quart des de-
mandes parce que ne répondant pas aux 
conditions attendues. 

Au niveau communal, pour la seule Ville 
de Genève qui traite 40% des dossiers de 
naturalisation, il n’y a eu ces deux der-
nières années qu’un seul préavis négatif 
délivré par le Conseil d’Etat.

Alors, cette nouvelle loi va-t-elle réelle-
ment répondre aux promesses du Con-
seil fédéral ? La réponse est évidemment 
non. Genève reçoit plus de 20 demandes 

de naturalisation par jour (7 jours sur 7). 
Il faut donc une armée de fonctionnaires 
pour étudier attentivement les dossiers (ce 
qui n’est pas le cas) et surtout une vision 
politique claire de ce que la loi nous de-
mande pour naturaliser ou non ces can-
didats au passeport suisse. Or, si la droite 
conservatrice défend mollement la natu-
ralisation comme étant l’aboutissement 
final de l’intégration, la gauche exige que 
la naturalisation soit simplement une invi-
tation à l’intégration. Malgré un Conseil 
d’Etat de « droite », c’est bien évidem-
ment une politique de gauche qui est ap-
pliquée au bout du lac avec pour résultat 
80'000 naturalisations en vingt ans.2xNON

aux projets de naturalisation

Naturalisations
en masse?

Eric Bertinat.
vice-président du 
Conseil municipal,
Genève (GE)



15Le parlement

Diviser par deux les rémunérations au 
lieu d’avoir un Parlement professionnel

Le Parlement fédéral s’occupe de 
beaucoup de choses absurdes. 
Des sessions entières sont gaspil-

lées à discuter d’interventions de parle-
mentaires qui n’ont aucune substance et 
aucune chance non plus. Un parlement 
dont la Délégation administrative édic-
te un règlement anti-sexiste des plus 
primaire concernant le comportement 
que doivent adopter les hommes et les 
femmes sous la coupole fédérale a dé-
finitivement gaspillé beaucoup trop de 
temps et d’argent. C’est le système: la 
charge est délibérément maintenue à un 
niveau élevé afin de repousser les mi-
liciens qui sont principalement actifs 
comme entrepreneurs, commerçants ou 
employés dans l’économie privée. Les 
véritables représentants de l’économie, 
ceux qui y travaillent réellement, sont 
pratiquement absents des deux cham-
bres, à part quelques exceptions. Ils 
sont également bloqués par une charge 

de travail artificiellement gonflée. Il 
faut donc que ces blocages disparais-
sent. Les profiteurs, les bureaucrates et 
les affairistes doivent être bridés.

Diviser par deux les salaires des re-
présentants aux Chambres: la mot-
ion parlementaire est déposée
La solution la plus simple est de passer 
par le portemonnaie. C’est pourquoi j’ai 
déposé une motion afin de diviser par 
deux les encaissements beaucoup trop 
élevés des parlementaires fédéraux. 
Le montant actuel des revenus, des in-
demnités et autres allocations a fait en 
sorte que de moins en moins de parle-
mentaires exercent encore un métier 
comme vous et moi. Ils accomplissent 
bien au contraire leur mandat politique 
à plein temps ou se font payer par une 
association, un syndicat, une admi-
nistration publique ou une entreprise. 
D’autres ont vendu ou remis leurs en-

treprises afin de pouvoir se consacrer à 
leur mandat politique. On comprend dès 
lors l’intérêt qu’il y a d’avoir un maxi-
mum de temps de séance (qu’il soit pro-
ductif ou non) et de remplir ce dernier 
avec des futilités au lieu de s’en tenir à 
un calendrier strict, car plus les séances 
durent, plus les indemnité augmentent. 

Diviser par deux les rémunérations, 
c’est renforcer notre Parlement de 
milice 
Une telle situation a des impacts di-
rects sur la politique et se répercute 
dans des lois de plus en plus inutiles, 
des charges bureaucratiques et un éta-
tisme de plus en plus envahissant. Di-
viser par deux les rémunérations des 
parlementaires est donc la meilleure 
solution pour stopper ce développe-
ment désastreux qui se fait aux dépens 
de nos concitoyennes et concitoyens.

par Roger Köppel, conseiller national, Küsnacht (ZH)

LES DÉPENSES 

ONT DOUBLÉ

Le revenu des parlementaires a plus que doublé

Le revenu annuel des conseillers nationaux s'élève aujourd'hui en moyenne à 130 000 francs. Roger Köppel 
demande une diminution de moitié.

Source: Eidgenössische Finanzverwaltung (EFV)

Dépenses
(en mio. CHF)



 

18e Coupe nationale UDC de Jass 
 

avec le conseiller fédéral Ueli Maurer et 
des conseillers nationaux et aux Etats 
UDC 
 

Samedi, 17 février 2018 
09h45 – 16h00  
(ouverture des portes à 9h00) 
 

À la Turmatthalle à Stans (NW) 
 
 

Genre de jeu 
Chibre avec partenaire tiré au sort.    
4 passes à 12 jeux, 48 jeux comptés. 
 
Types de cartes 
Cartes françaises et alémaniques.  
 
Prix  
Des prix attractifs. Chaque participant reçoit un 
cadeau. Challenge pour le vainqueur 
 
Concours d'estimation:  
1er prix Fr. 300.-  
2e prix Fr. 200.-  
3e prix Fr. 100.- 
 
Coûts d'inscription 
• Coûts d‘inscription: Fr. 30.-  

Le montant d’inscription sera versé à l'entrée 
 

• Repas de midi: Fr. 20.-  
 Bons en vente à la caisse vers l’entrée 
 
 

Participants 
Tous les politiciens UDC, membres de l'UDC, 
sympathisants de l'UDC et amateurs de Jass sont 
cordialement invités à cette sympathique 
manifestation. 
 
Inscription 
Pour faciliter notre organisation, nous vous prions 
de vous annoncer le plus rapidement possible avec 
le talon ci-dessous, par courriel, par courrier 
postal ou par fax (nombre de places limité). Suite 
à votre inscription, vous recevrez une 
confirmation par poste, incl. les détails et un plan 
de situation. 
 
Date limite d’inscription: 9 février 2018 
 
Organisation 
L’UDC Stans sous la direction du président du 
groupe Marc Christen et du conseiller national 
Felix Müri.  
 
Directeur du tournoi: Fabian Cadonau. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
Talon d'inscription 

 
Je m'inscris à la 18e Coupe nationale UDC de Jass du samedi 17 février 2018: 

 
  Cartes françaises      Cartes alémaniques      Egal 
 
 
Nom:            Prénom:       
 
Adresse:     NP Lieu:       
 
Tél.:          Courriel ou fax:      
 

Inscription jusqu’au 9 février 2018 au: 
Secrétariat général UDC, Case postale, 3001 Berne 

Tél. 031 300 58 58 - Fax 031 300 58 59 - Courriel: anmeldung@svp.ch 


